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    Présentation

    La présidence de Georges Pompidou fut marquée sur le plan économique par de nombreux bouleversements, en particulier la première crise de l'énergie et la disparition du système monétaire international fondé sur des parités fixes.


Comment ces mutations furent-elles perçues par le gouvernement ? quelles réponses ont été apportées et quelles orientations de politique économique ? Les archives montrent que ces orientations sont pour la plupart venues du Président lui-même, et s'inscrivent dans une stratégie à long terme.



    

    


Ouverture



Jacques DermagnePrésident du Conseil économique et social









 

Madame,

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

C’est un très grand plaisir pour moi que d’accueillir ici, au palais d’Iéna, les membres de l’Association Georges Pompidou et les participants au colloque consacré à : « Georges Pompidou face à la mutation économique de l’Occident, 1969-1974. »

Évoquer la mémoire du président Georges Pompidou c’est bien sûr, pour beaucoup d’entre nous, ranimer des souvenirs qui marquèrent notre jeunesse et qui restent étonnamment présents dans nos mémoires :


	c’est la nomination en 1962 par le général de Gaulle d’un Premier ministre alors inconnu du grand public, issu en quelque sorte de la société civile chère à notre Assemblée ;


	c’est aussi le sang-froid et la résolution de l’homme d’État face au tumulte de 1968 ;


	c’est encore l’exceptionnelle prospérité du début des années 1970 ;


	c’est également la mise en lumière d’hommes de grand talent qui font la France de maintenant ;


	c’est enfin l’émotion profondément ressentie par le peuple français en ce triste jour du 2 avril 1974…




Et pourtant, quel curieux paradoxe domine encore la vision que nous conservons de ces douze années-là. Alors que Georges Pompidou, Premier ministre du général de Gaulle puis président de la République, a profondément marqué l’Histoire de la Ve République en contribuant à transformer notre pays, à le faire entrer dans la modernité, à l’armer pour faire face à la compétition économique qui domine aujourd’hui ; son œuvre capitale pour notre pays demeure souvent injustement sous-estimée ou oubliée, comme si cette disparition prématurée, ce mandat présidentiel interrompu, occultaient la réalité de l’empreinte laissée par l’homme d’État, le sillon profond qu’il a creusé en nos terres et dont la France est encore marquée près de trois décennies plus tard.

Voilà la justification et le mérite de l’Association conduite par le président Pierre Messmer : il s’agit, à travers vos travaux et particulièrement ceux que vous allez mener entre ces colonnes, de « rétablir une vérité », de l’intégrer à une perspective historique dont Georges Pompidou est à l’évidence un des repères essentiels.

C’est Georges Pompidou, en effet, qui donna à l’économie française l’orientation décisive dont nous ressentons les effets encore aujourd’hui.

Rappelons-nous que de 1968 à 1973, le volume des biens et services mis à disposition des Français s’accrut de plus de 40 %, que l’industrie fournit chaque année près de 100 000 emplois supplémentaires. Dans le même temps, une politique pragmatique de regroupements et de restructurations permit de replacer notre réseau de grandes entreprises à la hauteur de ceux de nos principaux concurrents.

Rappelons-nous également des moyens très importants qui furent dégagés afin de développer nos infrastructures et qui font la modernité de la France d’aujourd’hui : 400 km d’autoroutes supplémentaires chaque année – mise à niveau de notre réseau téléphonique – décision de construire le premier TGV Paris-Lyon – conquête de l’indépendance énergétique de la France – dans le domaine spatial, programme européen de lanceurs et satellites, adopté en 1973 à l’initiative de la France, et qui permet encore aujourd’hui à l’Europe d’être la première sur le marché mondial.

Tout cela sans que soit oubliée la finalité de la croissance, toujours présente dans la démarche de l’humaniste que fut Georges Pompidou, dont l’objectif était d’offrir à chacun les meilleures chances d’épanouissement personnel.

Rappelons, entre autres, la construction de 500 000 logements chaque année, le budget de l’Éducation nationale dépassant désormais celui de la Défense, la création du premier ministère de l’Environnement, la politique ambitieuse de la culture illustrée par le Centre qui porte aujourd’hui son nom. Enfin, l’effort sans précédent pour diminuer les inégalités et réduire les injustices par la loi et la politique contractuelle : mensualisation des ouvriers, nouvelle loi sur le salaire minimum, actionnariat des salariés, extension de la formation professionnelle, renouveau de la politique familiale et des aides au logement, loi sur les handicapés.

Oui, incontestablement, grâce à la remarquable capacité de nos concitoyens à réagir, à investir, à construire, à conquérir des marchés nouveaux, la France a tenu son rang sous la conduite de Georges Pompidou, ainsi qu’en atteste le grand témoin de ce temps, à la plume pourtant acerbe, François Mauriac, qui écrivait dans son Bloc-notes en avril 1970 : « La question est de juger si Georges Pompidou est vraiment l’homme capable de prendre la suite de De Gaulle, c’est-à-dire de continuer le gaullisme… la preuve est faite aujourd’hui, il éclate aux regards que Georges Pompidou est l’homme des situations difficiles et que la France sous son règne demeure au niveau où le Général l’avait laissée… »

Madame,

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

Les deux journées que vous allez consacrer à l’action du président Pompidou dans le domaine économique de 1969 à 1974 vont, j’en suis persuadé, situer le caractère décisif de la mutation qui a marqué cette époque et qui a déterminé les progrès que nous connaissons en ce début du XXIe siècle.

Mais les travaux de votre Association contribuent aussi à faire connaître aux générations actuelles non seulement le rôle historique qui fut celui du président Pompidou, mais aussi, et peut-être surtout, la richesse de sa personnalité.

Permettez à l’amateur de poésie que je suis d’en trouver le témoignage dans les confidences que Georges Pompidou nous a laissées – entre les lignes – de son Anthologie de la poésie française. C’est dans la préface de son ouvrage que Georges Pompidou se confie en ces termes :

« Ce n’est jamais sans émotion qu’il m’arrive de regarder ce petit volume à couverture jaunâtre paru en 1857 et qui s’intitule Les fleurs du mal. Là est, de toute poésie, ce qui me touche le plus, l’angoisse devant la vie et devant la mort, le sentiment de la faute et celui de la révolte, la poésie de la vie moderne et son aliénation trouvent chez Baudelaire leur expression la plus émouvante !… »


Rares sont les hommes d’État qui ont exprimé ainsi leur profonde humanité… Tel était Georges Pompidou que nous n’oublierons pas… À nous tous de faire le nécessaire pour que les jeunes générations ne l’oublient pas davantage, tant il a fait pour notre pays.

Bon colloque et que le palais d’Iéna, cette maison du dialogue économique et social, cette maison du progrès concerté contribue à la qualité de vos travaux.

Bon travail à tous.






Introduction générale



Éric BussièreProfesseur à l’Université Paris IV – Sorbonne









L’historien a beau jeu, rétrospectivement, de donner du sens aux divers moments de notre passé, fut-il récent et encore très vivant pour nombre de nos contemporains. Le début des années 1970 fut sans aucun doute marqué par des données contradictoires : modernisation accélérée dans un contexte de forte croissance de l’économie française, mais remise en cause de certaines des bases qui avaient porté la croissance économique de l’Occident au cours des décennies précédentes : stabilité monétaire, énergie à bon marché. De fait, certains moments forts furent à l’époque vécus comme des moments de crise, crise du dollar marquée par la décision américaine de ne plus assurer la convertibilité en or de la devise qui avait été le pivot du système monétaire international depuis les accords de Bretton Woods en 1944, crise de l’énergie marquée par le quadruplement du prix du pétrole à la fin de l’année 1973. Les conséquences de ces deux données, le flottement généralisé des monnaies, des coûts de l’énergie beaucoup plus élevés que par le passé, allaient marquer l’économie française pour de longues années. A posteriori, les années durant lesquelles Georges Pompidou assuma la plus haute charge dans l’État apparaissent donc comme des années charnière amorçant des mutations fondamentales.

La publication des actes du colloque organisé par l’Association Georges Pompidou permet d’éclairer comment ces mutations furent perçues par le Président et les équipes qui l’entouraient et dans quelle perspective ils cherchèrent à y adapter les grandes orientations de la politique économique du pays. Car il ne fait aucun doute que les principales options, en ce domaine, vinrent de l’Élysée comme le démontrent l’importance et la qualité des papiers laissés par les services de la Présidence et les principaux collaborateurs de Georges Pompidou, désormais déposés aux Archives nationales et largement utilisés au cours de la préparation de ce colloque. À cela il convient d’ajouter le fonds d’archives orales constitué par l’Association depuis sa création grâce au concours des principaux acteurs de la période.

Georges Pompidou a laissé l’image d’un pragmatique : ceci est tout à la fois le résultat d’une volonté de sa part mais aussi celui de l’expérience acquise au cours des années passées à Matignon durant lesquelles il avait exercé un suivi continu des dossiers qu’il eut par la suite à traiter comme Président. Pourtant, la politique engagée à partir de l’été 1969 témoigne fondamentalement de choix à moyen et long terme. Ces derniers relèvent à la fois d’un regard lucide sur les réalités du pays et d’une dynamique. La volonté de moderniser les structures économiques de la France, qui constitue l’un des principaux fondements de l’action de Georges Pompidou est fondée sur une analyse approfondie de ses atouts et de ses handicaps : renforcer les structures des entreprises et promouvoir un effort de recherche accru visait tout à la fois à corriger des faiblesses qu’à promouvoir, à long terme, le renouvellement du tissu économique par le développement de nouvelles branches d’activité. Si cette action s’inscrivait dans le prolongement de celle de son prédécesseur, Georges Pompidou la conduisit avec le sentiment d’une certaine urgence que révèlent les ambitions du VIe Plan.

Lucidité et vision à long terme dans la mesure où le Président inscrivit son action dans une claire perception des interdépendances dans lesquelles elle s’inscrivait. Tout comme le général de Gaulle, Georges Pompidou considéra l’ouverture des frontières sur l’Europe et le monde comme une chance pour le pays. Plus que ce dernier probablement, il construisit son projet économique autour d’une articulation à trois niveaux : la France, l’Europe, le monde. En cela il fit également preuve de lucidité quant aux moyens et aux ambitions qui étaient et devaient être ceux du pays. Dès la préparation du sommet européen de La Haye, son action fut déterminée par la volonté d’appuyer l’effort national sur le potentiel que l’Europe représentait. Sa démarche en la matière n’était pas fondée sur les inquiétudes que pouvait susciter ici ou là une concurrence accrue depuis l’achèvement du marché commun, en juillet 1968, ou l’entrée de nouveaux concurrents comme la Grande-Bretagne. La volonté de voir se développer de nouveaux champs de l’action communautaire dans les domaines scientifiques et techniques, une vision rénovée quant au rôle que devait jouer l’interpénétration du capital en Europe et l’appel lancé aux partenaires européens afin qu’ils contribuent au renforcement du tissu industriel français s’inscrivent dans une vision dynamique.

L’Europe revêtit une seconde vertu pour le Président en ce qu’elle devait permettre de préserver le cadre de stabilité et de relative autonomie dont avait besoin la France. En cela Georges Pompidou avait anticipé sur les choix fondamentaux que fit la France dans la deuxième moitié des années 1980. Le lancement du projet d’union économique et monétaire en décembre 1969 prit tout son sens lors de la conférence des Açores, en décembre 1971, lorsque l’ancrage européen, consolidé quelques mois plus tard par la création du « serpent » monétaire, fut conçu par le Président comme un moyen de faire contrepoids au rôle du dollar et au caractère déstabilisant de la politique américaine. La volonté de préserver l’identité européenne face aux États-Unis dans le cadre des négociations du GATT relève de la même conception d’ensemble.

La démarche de Georges Pompidou ne fut certes pas guidée par la volonté de préparer le pays aux difficultés majeures que son économie devait subir au cours des deux décennies qui suivirent. Elle s’inscrivit plus dans la dynamique des années de croissance avec cependant la volonté de corriger des faiblesses lucidement analysées, de promouvoir le renouvellement du tissu économique par la technologie, d’insérer la France dans un ensemble européen à l’identité mieux affirmée lui offrant un cadre de développement plus stable et la perspective d’une internationalisation maîtrisée de son économie. Certains de ces choix permirent, le moment venu, des prises de décision rapides et opportunes, en particulier face à la crise énergétique. Il est également vrai que toutes les options prises ne portèrent pas immédiatement les fruits attendus, soit que les conflits entre intérêts nationaux en Europe n’aient pas permis de tirer parti de toutes les potentialités, soit que les conséquences de la crise de l’énergie aient frappé des secteurs dont les mutations n’étaient pas achevées.





        Face à la déstabilisation du système monétaire international



États-Unis, Europe et crise du système monétaire international (1968-1973). Vers le flottement général des monnaies [1] 



Luciano SegretoProfesseur d’histoire des relations économiques internationales à l’Université de Florence










Les données principales de la crise économico-monétaire, qui atteignit son point culminant lors de l’annonce par le président Nixon, le 15 août 1971, de la fin de la convertibilité du dollar en or, ont été au centre de nombreuses reconstructions aussi bien de la part des protagonistes que de l’historiographie [2] . Il paraît donc presque superflu de parcourir en détail l’ensemble des étapes qui amenèrent à ce tournant historique, ainsi que les événements successifs qui, à travers un chemin cahoteux, conduisirent d’abord, en décembre 1971, aux accords du Smithsonian Institute puis, en mars 1972, à la formation du serpent monétaire européen et enfin, l’année suivante, à la suite des difficultés de beaucoup de monnaies européennes faibles, à une fluctuation généralisée. L’ouverture de nouvelles archives, tant en Europe qu’aux États-Unis, offre toutefois l’opportunité d’examiner de plus près quelques moments cruciaux de certains événements. En particulier, la publication d’une vaste série de documents américains, réunis dans le dernier volume paru dans la série des Foreign Relations of the United States et consacré à certains aspects de l’activité de l’administration Nixon, offre la possibilité de vérifier certaines interprétations de cette affaire du point de vue américain. Dans le même temps, la disponibilité de la documentation française (aussi bien de la présidence Pompidou que du ministère des Finances, ou encore les témoignages de quelques acteurs directs des questions qui sont au centre de cette communication) ouvre de nouvelles opportunités de lecture du point de vue de l’Europe communautaire. En outre, la récente ouverture des archives communautaires pour la période 1970-1972, ainsi que celle de quelques protagonistes très proches de la Commission, permettent de vérifier de manière précise l’évolution des positions de cet organisme lors de la phase la plus aiguë de la crise monétaire internationale.

La dimension économico-monétaire des relations entre les États-Unis et l’Europe communautaire représente à n’en pas douter une perspective riche de suggestions à travers laquelle on peut observer les rapports plus généraux entre les deux rives de l’Atlantique dans une des phases les plus controversées au niveau international. Cependant, elle ne peut pas être considérée comme une perspective à part, surtout du point de vue américain. L’entrelacement avec des thèmes de nature purement politico-diplomatique et stratégique (l’ouverture à la Chine, les accords SALT avec l’URSS, le lent mais inexorable processus de désengagement du bourbier vietnamien) constitue un élément qui bouleverse les équilibres – et les tensions – purement économiques à l’intérieur desquels on pourrait être tenté d’enfermer l’affaire monétaire. Celle-ci, à son tour, peut être considérée comme la clé de voûte d’un ensemble de questions pendantes, de la libéralisation commerciale à la poli tique agricole commune, de la question de la balance des paiements américaine (qui renvoie aux thèmes plus strictement politiques déjà cités) à celle liée au prix de l’or. Malgré une situation complexe, les États-Unis réussirent néanmoins – grâce à une répartition avisée des rôles et des compétences à l’intérieur de l’administration Nixon : les questions de politique économique, interne et externe, étaient de fait confiées à John Connally et celles relevant de la politique extérieure à Henry Kissinger – à définir petit à petit une position, suffisamment cohérente, qui leur était propre sur un ensemble très vaste de problèmes. Du côté européen, au contraire, la somme algébrique découlant de l’apparition de la double perspective de l’élargissement de la Communauté à la Grande-Bretagne (ainsi qu’à d’autres pays) et d’une intégration plus profonde dans les domaines économique et monétaire entre les partenaires de la Communauté à travers le plan Werner, risqua de mettre ultérieurement en difficultés un processus qui, au cours des années 1960, avait montré une alternance de succès économiques croissants et de frictions politiques plus ou moins aiguës [3] . D’autre part, dans le domaine des relations politiques, les pays de l’Europe occidentale continuaient à considérer les États-Unis comme le meilleur, ou mieux, comme le seul garant de leur sécurité contre la menace soviétique. Mais leur solidarité atlantique n’allait pas jusqu’à appuyer l’aventure américaine dans le Sud-Est asiatique, pas plus qu’elle ne se montrait disposée à une participation financière plus soutenue aux coûts de la défense commune et, en particulier, à l’entretien en Europe d’une présence massive de soldats américains, élément sur lequel la République fédérale allemande était très sensible, étant donnée sa position sur l’échiquier européen [4] .




Le processus d’élaboration de la politique américaine

Lorsqu’en janvier 1969 Richard Nixon assuma les pouvoirs présidentiels, il hérita de plusieurs affaires non résolues par l’administration Johnson, au premier rang desquelles celle concernant les difficultés de la balance des paiements américaine. Non moins important était, en outre, l’affaire qui lui était étroitement liée, celle des discussions qui s’étaient déroulées, depuis le début des années 1960, dans plusieurs lieux (Fonds monétaire international, Groupe des Dix, Banque des Règlements internationaux, etc.), sur la réforme du système monétaire international. Il n’échappait à personne, parmi les participants à ces discussions, que ces débats pouvaient être appelés à devenir des éléments concrets de confrontation-collision entre Européens et Américains pour peu que l’on mette en avant le caractère politique du système inauguré à Bretton Woods.

En effet, le 18 janvier 1969, le président Nixon qui, en 1971, devint l’artisan conscient de la fin de la construction économico-monétaire fondée pour redonner stabilité aux relations économiques internationales au lendemain de la guerre, fut officiellement informé de la situation précaire de la balance des paiements américaine et de l’inconvertibilité de facto du dollar en or, par un des nombreux rapports préparés par la Transition Task Force, l’organisme politico-administratif chargé de gérer la délicate phase de transition d’une administration à une autre. Le même jour, avec un sens de l’opportunité vraiment hors du commun, The Economist mettait en garde le Président américain sur le fait de croire que le calme relatif, dans lequel se trouvaient à ce moment-là les marchés des changes, pût laisser à la nouvelle administration un grand laps de temps pour faire face au problème de la réforme du système monétaire international [5] . La question figurait parmi les priorités de Nixon. En effet, quelques jours plus tard, l’assistant du Président pour les affaires de sécurité nationale, Henry Kissinger, fit parvenir un mémorandum au secrétaire d’État Williams Rogers, au secrétaire au Trésor David Kennedy, au président du Council of Economic Advisors Paul McCracken et au président de la Federal Reserve, pour les informer que Nixon avait décidé la création d’un groupe de travail permanent, sous la présidence du sous-secrétaire au Trésor, Paul Volker, le chargeant de fournir au National Security Council des « recommandations sur la politique monétaire internationale des États-Unis et d’implémenter les décisions politiques » prises par l’exécutif [6] .

Les administrations américaines qui s’étaient succédé depuis le début de la décennie avaient dû prendre conscience du caractère structurel des difficultés de la balance des paiements américaine et, surtout, de la volonté réduite des Européens à soutenir les coûts que cette situation engendrait pour leurs finances et leurs monnaies. Le renforcement substantiel des économies de l’Europe occidentale et du Japon et, surtout, l’affirmation de la Communauté européenne comme un interlocuteur de plus en plus difficile pour les intérêts économiques de Washington rendaient extrêmement compliquée l’élaboration d’une réforme consensuelle du système monétaire international. En particulier, les aspérités de certains interlocuteurs, comme la France de De Gaulle, décidés à réécrire les règles de Bretton Woods d’une façon qui semblait à beaucoup, et pas seulement aux Américains, presque pénalisante pour ces derniers, étaient le miroir d’une situation qui apparaissait difficile à gérer pour les États-Unis. La parfaite conscience mûrie aux États-Unis que seule une réforme complète du système monétaire à réaliser avec le consentement de tous était susceptible de redonner élan et stabilité aux relations économico-financières internationales, devait, en somme, faire face à une situation très peu propice à la conciliation. En effet, les alliés européens demandaient aux Américains, avec une fréquence grandissante depuis la moitié des années 1960, de s’en tenir à des comportements plus cohérents et vertueux au niveau des politiques économiques en matière de gestion des comptes publiques et de contrôle de l’inflation, souhaitant de cette façon avoir – comme le directeur général honoraire de la Banque des Règlements internationaux, Roger Auboin, affirmait – « une influence salutaire sur les décisions américaines » [7] . Dans un autre domaine, celui des relations commerciales, les incompréhensions et, parfois, les antagonismes étaient destinés à s’accroître. En particulier, la politique agricole commune et le nombre croissant d’accords préférentiels bilatéraux entre la CEE et certains pays de la zone méditerranéenne, tel que l’Espagne, le Maroc, la Tunisie et Israël, étaient considérés par le gouvernement américain comme contraires à l’esprit et, dans certains cas aussi, à la lettre des accords du GATT et surtout comme potentiellement un sérieux obstacle aux exportations américaines [8] .

Pendant ces presque trente mois qui séparent ces événements du discours de Nixon du 15 août 1971, l’administration américaine bâtit une position politique qui reposait sur une lecture articulée de la position politique, économico-monétaire et commerciale des États-Unis vis-à-vis de leurs principaux partenaires économiques et alliés politiques, France, Allemagne, Grande-Bretagne, Communauté européenne et Japon. L’historiographie sur ces événements trouve d’amples confirmations dans la documentation qui a été livrée au cours de la dernière année par les archives américaines. Elle met notamment en évidence le rôle qu’aurait progressivement assumé, dès février 1971, le nouveau secrétaire au Trésor, l’ex-gouverneur de l’État du Texas John Connally, qui remplaça dans cette fonction David Kennedy [9] .

Au contraire, ce qui a été faiblement mis en évidence c’est l’affirmation progressive, dans les milieux de l’administration, d’une clé de lecture des relations entre Communauté européenne et États-Unis, qui mettrait en évidence un conflit entre les deux macro-zones économiques. Dans les déclarations officielles, la position américaine, réaffirmée à plusieurs reprises par Nixon, tendait à un ferme soutien du processus d’intégration européenne, comme il eut l’occasion de le dire à Georges Pompidou au cours de la première rencontre entre les deux Présidents, en février 1970, un peu plus d’un an après la prise de fonction du premier et quelques mois après l’arrivée du deuxième à l’Élysée. Toutefois, précisément à cette occasion, Nixon fut obligé de rassurer le Président français sur le fait que dans l’administration de Washington aucune importance n’était accordée aux « craintes et même à l’opposition contre le Marché commun européen », pour reprendre les expressions employées quelques semaines auparavant par l’ambassadeur américain près la Communauté, Robert J. Schaetzel, très critique à l’égard de son propre gouvernement et de sa faible capacité à aborder de façon réellement coopérative et amicale les rapports avec la CEE. Cependant, dans le même temps, Nixon dut admettre que la Communauté, en particulier avec l’entrée de la Grande-Bretagne, allait devenir « increasingly competitive with the US » et que l’Europe pouvait devenir « a serious problem for us in an economic sense » [10] .

Dans l’administration américaine, la valeur stratégique de la décision, prise dans l’après-guerre, de distinguer de façon très précise les grandes lignes de politique étrangère de la politique économique extérieure était claire depuis longtemps. Si, à la source de cette distinction, il se trouvait des raisons liées au partage du travail à l’intérieur du gouvernement américain, il y avait toutefois une forte conviction que le cadre idéal pour atteindre les objectifs stratégiques de la politique étrangère était caractérisé par une économie mondiale ouverte et non discriminatoire et que, pour en aider l’affirmation et le renforcement, des instruments analytiques et opératoires ad hoc étaient nécessaires [11] . Du reste, d’importantes exceptions étaient explicitement prévues à cette règle : les contrôles et les politiques d’embargo vis-à-vis des pays du bloc soviétique et le rapport avec la Communauté européenne, à la formation de laquelle les États-Unis avaient montré un fort soutien pour des raisons politiques [12] . Cependant, ils la considérèrent de plus en plus comme « a discriminatory trading bloc », comme on pouvait le lire dans un document préparé au cours de 1969, conjointement par le département d’État, de la Défense et par la CIA. Cela aide à comprendre l’ambivalence, sinon la contradiction, de certaines prises de position ou de quelques jugements américains sur la Communauté européenne : partenaire indispensable dans la stratégie de politique extérieure américaine et rival économique potentiel. L’objectif de minorer le poids de l’Europe, dans les équilibres géopolitiques et stratégico-militaires par rapport à l’Union soviétique et à la Chine, et la déconvenue américaine croissante vis-à-vis de certaines politiques discriminatoires de la CEE donnent une clé de lecture supplémentaire aux évaluations de Washington sur le caractère concurrentiel que les relations économiques avec l’Europe allaient prendre. Toutefois, le crescendo de jugements convergents sur les frictions possibles qui auraient pu surgir entre les deux rives de l’Atlantique apparaît également impressionnant. En décembre 1969, pendant que les chefs d’État et de gouvernements de la CEE se rencontraient à La Haye pour approuver définitivement le règlement concernant le fonctionnement de la PAC (un des points douloureux dans les rapports avec les États-Unis), pour donner un élan à l’Union économique et monétaire et, finalement, pour définir un système de coopération dans le domaine de la politique extérieure, un document mis au point par les services d’intelligence du département d’État, de la Défense, de la National Security Agency et par la CIA, sur les relations entre États-Unis, Europe et URSS, affirmait entre autre : « In recent years […] american prestige had declined because of Vietnam, the well publicised domestic unrest in the, and the widespread belief among the younger members of the political elite that the US and the USSR are collaborators in defence of the status quo. There will be no lack of disputes in the future : the inclusion of neutrals in a european Community, commercial and monetary questions, the recognition of China, and negotiations with USSR on East-West relations or European security will be among the contentions issues over which the US and one or more of its allies will frequently disagree. » [13] 

Ce type d’analyse ne fut plus remis en cause ; pourtant, on approfondit encore plus, pour autant que cela fût possible, la partie concernant les rapports avec les partenaires européens. Dans les premiers mois de 1971, quand le déficit de la balance des paiements américaine atteignit le chiffre record de 9,8 milliards de dollars, l’impatience des dirigeants de l’administration américaine envers la faible considération européenne vis-à-vis des engagements politico-militaires et économiques assumés par les États-Unis, pour le compte du monde occidental, était en passe d’atteindre des sommets très élevés, d’où le conseil de remettre en cause la stratégie de fonds adoptée jusqu’alors (c’est-à-dire celle de troquer ses propres intérêts commerciaux en échange de la réalisation de buts politico-stratégiques) : « The United States has reached a watershed in its trade affairs. Hitherto this country could frequendy afford to sacrifice its trade interests to attain broader political military and economic goals, while its trading partners concentrated on rebuilding or expanding their economic trade. This is no longer the case. »

Le moment était donc venu de modifier les rapports économico-commerciaux avec les autres pays industrialisés, qui devaient être appelés à assumer leur propre part de responsabilité dans le maintien des équilibres économiques généraux. Le vrai problème – concluait Connally, dans une lettre envoyée à Peter Peterson, assistant du Président pour les affaires économiques et, depuis le début de 1971, responsable du Council for International Economie Policy (l’organisme voulu par Nixon pour la coordination de la politique économique extérieure) – consistait à évaluer jusqu’à quel point un tel objectif pouvait être atteint « without major international confrontation ». C’était l’Europe que Connally mettait sur le banc des accusés à cause de sa faible propension à se comporter comme un partenaire responsable dans le système des relations multilatérales. Enfermée dans sa forteresse continentale, préoccupée seulement par la sauvegarde de sa propre croissance économique, elle devait, au contraire, être poussée à devenir « an “outward looking” entity ». Et pour atteindre un tel but, le gouvernement américain aurait dû prendre des mesures – laissées dans le vague – afin de favoriser un changement des politiques européennes [14] .

Quelques mois plus tard, dans les premiers jours de juin 1971, lorsque la tempête monétaire se rapprochait à grands pas, Connally répéta, cette fois-ci directement au Président, ses arguments en écrivant : « I believe we must realize there is a strong element of thinking within Europe that would take advantage of weakness or clumsiness on our part to promote the Common Market not as a partner but as a rival economic bloc, competing vigorously with the dollar and reducing or shutting out, as best it can, US economic influence from a considerable portion of the world. » [15] 

Ces affirmations étaient le produit d’une ligne stratégique qui s’était affirmée au sein du Trésor durant les semaines précédentes et qui, comme nous le verrons, fut à la base des manœuvres américaines de l’été 1971. Dans un document intitulé, avec beaucoup d’understatement, « Contingency » – préparé au cours des jours qui virent la spéculation se déchaîner sur les marchés monétaires internationaux, obligeant la Bundesbank à acheter à plusieurs reprises des dollars, ce qui commençait à faire craindre la possibilité d’un flottement du mark allemand (mesure qui fut ensuite prise le 10 mai) – les nouvelles lignes directrices de la politique américaine par rapport aux problèmes liés à la balance des paiements, au rééquilibrage de la répartition des dépenses pour la sécurité commune et à la réforme du système monétaire international furent établies. En particulier, il affirmait que la Communauté européenne, pour préserver son unité et maintenir ses objectifs fondamentaux (la PAC et l’Union économique et monétaire), allait adopter des politiques discriminatoires contre des pays tiers. Cette analyse mettait explicitement en cause la France puisque le Trésor la considérait intéressée, pour des raisons politiques, à tirer des avantages directs de l’opportunité de réduire l’hégémonie américaine dans le système économique et financier international et d’amoindrir la liberté de mouvement des États-Unis. Les pays européens dans leur ensemble visaient, selon ce point de vue, à redonner à l’or un rôle central dans le système monétaire international (une position qui, quant à elle, avait été en réalité poursuivie, avec détermination, tout au plus par la seule France). Dans de telles circonstances, il fallait s’attendre à ce que les pays membres de la CEE cherchassent à capitaliser chaque désaccord qui aurait pu surgir entre les États-Unis et les pays européens, avançant la demande de restrictions sur les transactions financières comme un moyen pour restreindre les opérations des entreprises américaines en Europe et réduire de la sorte la dépendance européenne en matière de haute technologie provenant des États-Unis.

La tactique à suivre en de telles circonstances prévoyait une modulation des prises de position en fonction de l’aggravation de la situation : 1 / permettre à la crise des changes de se développer sans substantielles interventions de la part des États-Unis ; 2 / au moment opportun, quand il serait devenu évident que des changements importants s’avéraient nécessaires, les États-Unis auraient dû indiquer leur solution préférée ; 3 / à ce moment-là, les États-Unis auraient dû être prêts à indiquer et, si nécessaire, à utiliser les mesures suivantes comme instruments de négociation : a) suspension de la convertibilité de l’or ; b) imposition de restrictions commerciales ; c) interventions diplomatiques et financières afin d’annuler l’efficacité des initiatives de pays tiers qui auraient pu interférer avec la réalisation des objectifs américains ; 4 réduction de la présence américaine en Europe et au Japon [16] . Même si deux ans et demi s’étaient écoulés et que la situation économico-monétaire au niveau international s’était remarquablement aggravée, le changement qualitatif par rapport à la ligne prévalant en mars 1969 était vraiment considérable. En effet, à cette époque-là, un mémorandum préparé par Henry Kissinger pour le président Nixon, quoique supposant théoriquement une suspension unilatérale de la convertibilité de l’or, la repoussait immédiatement, puisque cette décision « aurait représenté une démonstration massive de la puissance américaine et une rupture de tous nos efforts pour forger un nouveau partenariat avec l’Europe sur la base d’une plus grande égalité ». En somme, ces hypothèses étaient alors considérées comme tout simplement « préjudiciables pour la politique extérieure américaine » [17] .

Il serait facile et au fond simpliste de conclure que cette rudesse inédite des positions américaines eut beaucoup à voir avec l’arrivée au département du Trésor, peu de mois auparavant, de l’ex-gouverneur du Texas John Connally, défini par Harold James comme « le classique éléphant dans un magasin de porcelaine » [18] . Bien que pouvant paraître brutal et déterminé, le nouveau secrétaire au Trésor s’inscrivait lui aussi dans l’« air du temps », c’est-à-dire la détermination américaine à trouver une solution globale aux différents problèmes pendants qui fut tout d’abord en mesure de sauvegarder les intérêts américains et, seulement ensuite, ceux de ses principaux partenaires, l’Europe et le Japon. Le fait que cette stratégie passât par une nouvelle redistribution, même brutale, des cartes aux divers joueurs de la part du croupier (américain) constituait véritablement la preuve que, malgré les graves difficultés dans lesquelles il se trouvait depuis près d’une décennie, c’était encore et toujours Washington qui jouait le rôle décisif dans les équilibres internationaux.




La construction et la déconstruction de la position européenne

L’achèvement de l’union douanière entre les Six le 1er juillet 1968, avec dix-huit mois d’anticipation sur la date prévue dans les Traités signés à Rome en 1957, représenta un incontestable succès du processus d’intégration amorcé dans les années 1950 et sembla offrir de bons augures afin de poursuivre, de manière encore plus soutenue, dans cette voie. Toutefois, cet important but atteint conjointement par les fondateurs de la CEE cachait plusieurs problèmes qui se présentèrent au cours de cette décennie surtout, mais pas uniquement, sur le plan politique. Les tensions provoquées par les veto français à l’entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté, ajoutées aux difficiles discussions pour la définition des mécanismes de fonctionnement de la politique agricole commune, causèrent des moments de crise parfois assez aigus, qui renvoyaient souvent à des questions de principe, comme le passage du vote à l’unanimité dans les organes communautaires. Le fréquent recours à des solutions de compromis était un signe de la volonté commune de continuer tant bien que mal l’aventure européenne, mais aussi de l’incapacité de trouver des solutions qui fussent réellement susceptibles de rendre plus brillant et surtout plus rapide le chemin de l’intégration. D’autre part, la conscience même que seule une forte volonté politique de ne pas rompre formait le pilier stratégique, garant de l’avenir du processus, conduisait au fait que les perspectives d’un approfondissement des mécanismes et des instruments de l’intégration fussent traitées au même niveau, celui de la sphère politique [19] .

Tel fut donc le cas du début des discussions pour un processus d’Union économique et monétaire qui aurait dû toucher, selon ce qui avait été établi au cours du sommet des chefs d’État et de gouvernements de La Haye de décembre 1969, tous les aspects décisifs de la démarche communautaire, de la politique énergétique aux questions sociales. Inauguré presque deux ans auparavant par les premières propositions avancées par le commissaire français Raymond Barre en février 1968, ce débat avait été fortement influencé par la précédente crise de la livre sterling (octobre 1967) et, ensuite, par la fin du pool de l’or (mars 1968). La reprise du débat, exactement un an plus tard, en février 1969, lorsque Raymond Barre présenta un véritable plan pour l’Union économique et monétaire, fut mise en partie au second plan par les premiers signes des difficultés du franc français au cours du printemps 1968 puis par la grave crise de cette monnaie entre octobre et novembre suivants. L’amorce des discussions du groupe de travail présidé par Pierre Werner (après sa constitution décidée par le Conseil des ministres en février 1970) laissa de côté toute considération historique sérieuse sur les avantages, les désavantages et les procédures des unions monétaires pour se concentrer uniquement sur les voies qui auraient dû amener à la convergence souhaitée par tous afin de rendre vraiment crédible et, surtout, réalisable l’union monétaire. Voulue dans le but d’une relance politique de la Communauté et guidée par une volonté de réussite totalement politique, la proposition officielle qui en découla et qui fut présentée et discutée au sommet de Venise le 22 mars 1971, fut considérée – pour reprendre une expression française de l’époque – comme « la voie royale vers l’union politique » [20] .

En réalité, pendant une grande partie des années 1960, les positions des gouvernements et des autorités monétaires des Six s’étaient révélées assez éloignées les unes des autres quant aux solutions destinées à faire face à la crise générale du système de Bretton Woods. Les prises de position complexes des experts, ainsi que celles des ministres des Finances finissaient souvent par mettre plus en évidence les éléments de divergence que de convergence. Tant sur la question de l’or (soulevée en particulier par l’économiste Jacques Rueff, très écouté par de Gaulle) que sur celle relative à une nouvelle unité monétaire et de réserve internationale (évoquée au cours du débat sur les droits de tirage spéciaux sur le Fonds monétaire international), les différences étaient souvent très remarquables. En outre, en arrière-fond, il y avait une question dirimante : la position à adopter vis-à-vis de l’allié américain et de ses difficultés économiques et monétaires, à propos desquelles le degré de compréhension politique et économique était très varié.

Pour se limiter seulement aux pays et aux économies d’importance majeure, la France s’était souvent distinguée, au cours des années 1960, par une position très rigide par rapport aux États-Unis et à leurs responsabilités dans le mauvais fonctionnement du système de Bretton Woods. Si, sur le plan strictement monétaire, la position française était suivie par la Belgique et la Hollande, qui s’étaient toujours distinguées en demandant la conversion en or des dollars en leur possession, la ligne de conduite de Paris – encadrée sur le plan théorique par les analyses de Jacques Rueff, elles-mêmes corroborées par les évaluations convergentes de l’économiste belge Robert Triffin – reflétait directement les forts accents anti-américains qui avaient déjà retenti lors de la sortie du commandement intégré de l’OTAN. La relation entre la France et les États-Unis – qui traversa, entre 1965 et 1968, des phases plus conciliantes et d’autres plus turbulentes – demeurait difficilement conciliable en ce qui concernait la question de la réforme du système monétaire international : Paris entendait amener Washington à négocier une révision qui réalisât « l’équilibre symétrique entre les monnaies, la coopération en matière de décision » et qui conduisît « à l’instauration d’un mécanisme de rééquilibrage de la balance des paiements ». Les événements de mai 1968 et le départ de De Gaulle un peu plus d’un an plus tard rendirent inutilisable cette stratégie. Dès lors, pour le nouveau président Pompidou et pour Valéry Giscard d’Estaing, revenu au ministère des Finances, la tâche, devenue bien plus ardue, consista à redéfinir une ligne de conduite dans des conditions internes et internationales beaucoup plus difficiles [21] .

L’Allemagne et l’Italie, étant donné que les deux pays avaient fondé leur croissance économique d’après-guerre sur la stabilité monétaire, partageaient l’opinion que toute action contraignante en matière de demandes de conversion des dollars en or aurait seulement aggravé la crise du système. Toutefois, leurs positions se différenciaient assez nettement sur certaines questions d’importance. Au cours des années 1960, l’Allemagne avait manifesté la tendance à accentuer le caractère unilatéral de sa politique monétaire, spécialement dans le refus de prendre en considération toute hypothèse de réévaluation du mark, même au risque de s’aliéner les sympathies de ses principaux partenaires, à commencer par la France. Si le fort lien avec la vision monétariste qui y dominait faisait juger par les milieux de la Bundesbank que l’Allemagne devait poursuivre avec détermination la réforme du système monétaire international, au sein du gouvernement, particulièrement après la nomination de Willy Brandt comme chancelier, ces aspirations ne trouvaient pas beaucoup de soutiens en considération de la « passivity of the Nixon team in international monetary policy ». Tout en ne réussissant pas à satisfaire complètement les demandes des États-Unis quant à une substantielle révision des coûts liés à la présence des troupes américaines sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne et tout en continuant à critiquer la politique monétaire de Washington, le gouvernement allemand avait néanmoins manifesté un signe d’ouverture en poussant sa banque centrale, en 1967, à continuer son action de soutien en faveur du dollar, laissant la France seule dans sa position particulièrement critique (et rigide) vis-à-vis de l’Amérique [22] .

Pour sa part, l’Italie s’était distinguée par une position qui – spécialement aux yeux des Français – finissait par apparaître souvent en accord avec celle de Washington. Favorable à l’ouverture de la CEE à la Grande-Bretagne, ainsi qu’à un prudent soutien financier européen aux politiques de coopération vis-à-vis du Tiers Monde – qui pesaient en grande partie sur les États-Unis –, explicitement partisane d’un renforcement des politiques de libéralisation économico-commerciale tout en continuant à considérer le Marché commun comme sa zone « préférentielle », l’Italie s’était plusieurs fois déclarée opposée, vers le milieu des années 1960, à la définition d’une parité fixe entre les monnaies des pays de la CEE. Des préoccupations de nature politique dans les milieux gouvernementaux s’ajoutaient à des évaluations techniques précises de la part de la Banca d’Italia qui conseillaient une approche graduelle et pragmatique des problèmes du système monétaire international, ainsi que de ceux liés à la position qu’aurait dû assumer la Communauté européenne en la matière. En substance, pour reprendre les propos du gouverneur de la Banca d’Italia de l’époque, Guido Carli, « le renforcement de l’Europe devait être réalisé sans rompre les hens avec les États-Unis » [23] .

Cette diversité des positions ne diminua pas. Elle s’accentua même à l’occasion des discussions en vue de l’approbation du Plan Werner. Le projet d’Union économique et monétaire, fortement voulu par les Européens convaincus comme Jean Monnet (qui s’employa à sa rapide et complète approbation) [24] , se transforma de clé de voûte pour une relance communautaire – comme l’avait souhaité le sommet de La Haye, qui en avait décidé le lancement – en monnaie d’échange à l’intérieur d’un cadre de négociations plus large qui comprenait la redéfinition des points principaux de la PAC, la demande d’aides aux zones moins développées de la Communauté, l’harmonisation des politiques fiscales avec l’introduction généralisée de la taxe sur la valeur ajoutée sur le territoire communautaire. Le premier signe négatif fut donné par l’Italie, précisément au cours des semaines qui virent la mise en place du groupe de travail dirigé par Pierre Werner. Au lieu de réclamer l’aide du mécanisme de soutien réciproque mis au point par les banques centrales des Six, elle préféra avoir recours à un prêt à court terme auprès de la Federal Reserve, motivant ce choix « anti-européen » par l’affirmation que « l’opinion publique italienne n’était pas prête pour une opération interne à la Communauté, alors qu’elle considérait l’aide américaine comme une marque de confiance » [25] .

L’enthousiasme pour le compromis obtenu à Venise en mars 1971 fut très sérieusement revu à la baisse du fait de la nouvelle et, cette fois-ci, incontrôlable poussée spéculative qui obligea, le 10 mai 1971, les autorités monétaires allemandes et hollandaises à décider la libre fluctuation du mark et du florin, pendant que le franc suisse était réévalué de 7,1 % et le schilling autrichien de 5,05 %. À Paris, la décision de Bonn fut accueillie avec une vive préoccupation : tout en évaluant cette mesure comme « l’unique réponse possible face à la spéculation », on jugeait que les choix du gouvernement allemand ne constituaient pas seulement « un coup sérieux aux relations franco-allemandes » [26] , mais aussi qu’ils « remettaient en question les efforts des dix dernières années pour réaliser un ensemble communautaire » [27] . Toutefois, en vue de l’imminent sommet entre Willy Brandt et Georges Pompidou, prévu dans les premiers jours de juillet, les directives données ne s’éloignèrent pas de la ligne de conduite que Georges Pompidou avait voulu tracer depuis son arrivée à l’Elysée en 1969 : chercher à réduire - et non à accroître – les divergences avec les autres partenaires, en premier lieu avec l’Allemagne, et sortir de l’isolement dans lequel la France s’était enfermée du fait de certains choix gaulliens [28] . Le conseiller économique pour les affaires européennes, Jean-René Bernard, suggéra de faire pression sur les Allemands afin de leur faire éprouver « un sentiment de culpabilité au sein de la CEE », mais seulement dans le but de parvenir avec eux à un compromis centré sur la fin du flottement du mark, sur sa réévaluation de 3 %, sur une augmentation des marges de fluctuation communes vis-à-vis du dollar jusqu’à 2,5 % et sur un système communautaire de contrôle des mouvements de capitaux. Une partie de ces propositions présentait des avantages évidents pour la France (le contrôle des capitaux, ainsi que la demande réitérée adressée aux États-Unis afin qu’ils contrôlassent leur déficit). Une autre partie mettait en évidence quelques désavantages (l’augmentation des marges de fluctuation extérieures à la CEE et la création du FECOM, prévue par le Plan Werner). Mais tous les plans — concluait Jean-René Bernard — présentaient des éléments négatifs et positifs [29] . En somme, la France était en passe d’abandonner son orthodoxie monétaire, fondée sur les parités fixes, et semblait prête à quelques sacrifices pour relancer l’entente avec Bonn et l’Union économique et monétaire en Europe. Lors des rencontres des 5 et 6 juillet, les différences entre la France et l’Allemagne ne furent pas réduites, mais les deux parties (Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing pour la France, Willy Brandt et Karl Schiller pour l’Allemagne, lorsque la rencontre fut élargie aux ministres des Finances) tombèrent d’accord sur le fait qu’il était nécessaire de retrouver une position monétaire commune à la CEE avant d’affronter la question américaine et celle de la réforme du système monétaire international [30] . En substance, l’« entorse » allemande de mai demeurait mais, comme le rappelle Claude Pierre-Brossolette, à l’époque directeur du Trésor, l’évolution de la position allemande dans les semaines qui suivirent fut perçue à Paris comme particulièrement ouverte aux positions françaises à cause de l’existence en Allemagne d’un « sentiment de culpabilité » lié aux choix du mois de mai précèdent [31]  Mais le choc qui suivit les déclarations de Nixon du 15 août, malgré ses effets communs sur les Six, ne parvint pas à faciliter la nette réduction des différences entre les deux pays dans les mois suivants, éloignant de nouveau, au moins pour quelque temps, toute convergence d’opinions et d’actions entre les deux rives du Rhin sur les épineuses questions de politique économique et monétaire internationale.




L’Europe devant le « fait accompli » américain

À trente ans de distance, Raymond Barre se souvient que l’annonce de la suspension de la convertibilité du dollar en or par Nixon, le 15 août 1971, lorsque les marchés étaient fermés, fut une « opération-choc ». Il s’agissait, selon le commissaire européen aux affaires financières de l’époque, d’un plan longuement et méticuleusement préparé par l’administration Nixon pour redonner aux États-Unis, depuis longtemps privés d’une arme dans la confrontation avec la CEE sur de nombreux sujets en discussion, un instrument de négociation à utiliser dans les rapports avec l’Europe [32] . Décision inattendue, tant dans le temps que dans la forme, mais pas dans la substance, puisque les signaux provenant de Washington étaient déjà évidents pour beaucoup [33] , elle fut cependant préparée dans le plus grand secret par Nixon et par ses plus proches collaborateurs à commencer par le secrétaire d’État au Trésor John Connally, reconnu comme le véritable « artisan » de la New Economic Policy américaine, et par le chef du bureau du Budget, George Shulz, mais à l’exclusion des représentants du département d’État et du National Security Council, avec en tête des responsables de ces structures, respectivement William Rogers et Henry Kissinger [34] . Les mesures prises prévoyaient sur le plan international, outre la suspension de la convertibilité de l’or (définie pour l’occasion comme seulement « temporaire », un adjectif qui en fit sourire beaucoup car comme l’écrivit peu de jours après The Economist : « There is rarely a return to things as before ») [35] , l’introduction d’un droit de 10 % sur les importations non encore sujettes à contingentement, pendant que dans le domaine intérieur ces mesures introduisaient le blocage des prix et des salaires pour quatre-vingt-dix jours, un crédit d’impôt de 10 % pour inciter les investissements et quelques coupes sombres dans les dépenses de l’État.

Ces mesures eurent immédiatement l’effet espéré par Washington : sur le plan monétaire, la fin des interventions des banques centrales pour soutenir le dollar, sur le plan politique la fin de ce qui restait d’une position commune en Europe au regard des problèmes de la monnaie américaine. Aucune mesure de rétorsion ne fut appliquée, comme l’avait facilement prévu John Connally [36] . Dans les rencontres qui eurent lieu dans les jours suivant immédiatement le 15 août, on respirait un air très différent : les représentants américains n’usaient pas de détours ou d’élégantes nuances diplomatiques pour faire connaître à leurs interlocuteurs européens et japonais la nouvelle ligne de l’administration Nixon. Ainsi, depuis la rencontre du 16 août 1971 à Londres entre le sous-secrétaire au Trésor Paul Volker et les représentants français, anglais, allemands, italiens et japonais confrontés aux difficultés liées à une réouverture du marché des changes (fermé depuis les déclarations de Nixon) et à l’exigence d’une rapide négociation internationale pour éviter une dévaluation excessive du dollar, le second de John Connally répondit qu’il appartenait aux pays concernés de tirer les conclusions des décisions monétaires prises par son administration et de prendre les mesures jugées adéquates, tandis que les États-Unis demeureraient absolument passifs, étant donné que leur véritable objectif, comme Claude Pierre-Brossolette l’écrivit dans un mémorandum à Valéry Giscard d’Estaing, était de mettre fin, « coûte que coûte », à la position de faiblesse du pays en matière monétaire et commerciale [37] . Les Américains dirent clairement : 1 / qu’ils n’avaient aucune intention d’organiser une nouvelle conférence de Bretton Woods, ni n’avaient d’idée précise sur l’organisme qui pût servir de forum pour une discussion sur la réforme du système monétaire international ; 2 / qu’ils n’avaient pas en tête de chiffres sur lesquels arrêter une nouvelle parité du dollar (Paul Volker dit ne pas avoir en poche les réponses concernant les taux de changes exigés par la nouvelle situation) ; 3 / que la taxe de 10 % serait maintenue jusqu’à ce que le gouvernement américain juge atteint l’objectif de « restore a strong US position ». Ce qui arriva à la fin de la réunion fut tout à fait caractéristique : les représentants américains invitèrent leurs interlocuteurs à rester dans la salle de conférences, tant qu’ils le jugeraient utile afin de poursuivre la discussion, et quittèrent la pièce en laissant les autres discuter entre eux. [38]  Des propos courtois mais francs furent également échangés au cours des conversations de Paris entre Paul Volker et Valéry Giscard d’Estaing le jour suivant, le 17 août. De cette rencontre existent deux comptes rendus rédigés par chacune des parties. La version américaine, plus courte, présente surtout les considérations de Valéry Giscard d’Estaing, suivies des brefs commentaires de Paul Volker, laissant implicites de nombreux passages, en particulier concernant la description de la nouvelle position de l’administration de Washington [39] . La version française, plus longue, reconstruit de manière plus détaillée les affirmations des deux interlocuteurs, en les présentant presque comme un véritable enregistrement. Aux questions très précises, y compris sur le plan technique, du second (sur les interventions possibles sur le marché des changes, sur les limites de l’inconvertibilité, sur l’attitude américaine face à une forte dévaluation du dollar, etc.) le premier répondit en réaffirmant surtout la nouvelle ligne de défense maximale des intérêts nationaux américains au-dessus de toute autre considération. Bretton Woods n’existait plus et se référer à ses principes n’avait plus de sens sinon en des termes très généraux et donc, selon Paul Volker, les États-Unis désiraient « réunir les conditions d’une meilleure position monétaire extérieure ». Face à l’observation du ministre français des Finances pour qui la décision américaine avait généré « un risque grave en ce qui concerne l’organisation internationale des échanges », le représentant américain avait répondu sans sourciller que « Nixon était conscient de ces dangers et de ces inconvénients en prenant sa décision ». De même que face à l’accusation d’avoir agi contre les statuts du Fonds monétaire international et de contraindre les banques centrales à faire de même pour éviter d’acheter des quantités croissantes de dollars, suivant ce qu’auraient prescrit les règles désormais inutilisables de Bretton Woods, Paul Volker répéta la même rengaine : « Oui, nous sommes conscients des problèmes que provoque notre décision. » [40] 

Cette attitude américaine de nette fermeture, sincère jusqu’à la brutalité dans certaines phrases, ne servit pas à unir les Six. Selon la Commission européenne, il y avait, au contraire, la possibilité d’une réponse commune : celle-ci consistait dans l’instauration d’un double marché des changes, un fixe pour les transactions commerciales et un fluctuant pour les marchés de capitaux, considérant que le maintien du statu quo, c’est-à-dire la libre fluctuation du mark et du florin, aurait provoqué beaucoup d’inconvénients aussi bien dans le domaine des mouvements de capitaux spéculatifs que dans celui, bien plus délicat dans la Communauté, des questions agricoles. En réalité, comme Raymond Barre, auteur de cette proposition, l’admet aujourd’hui avec beaucoup de modestie, la Commission avait seulement « une influence intellectuelle » sur les questions monétaires, à la différence des affaires commerciales, dans lesquelles elle était, au contraire, impliquée plus directement dans la défense des intérêts européens. En effet, sur ces derniers sujets, elle prit immédiatement position, allant jusqu’à prévoir l’éventualité d’aides aux industries particulièrement touchées par la surtaxe américaine [41] .

La voie suggérée aux instances communautaires par Raymond Barre fut en réalité suivie par la seule France. La première réunion du Comité monétaire européen consécutive au 15 août enregistra seulement les divergences qui existaient entre les Six. À l’égard de la proposition française, illustrée par Bernard Clappier, président du même Comité, les réponses furent négatives : selon Ossola, le double marché était une solution praticable uniquement dans le court terme, tandis qu’Otmar Emminger excluait avec une certaine véhémence le fait que l’Allemagne pût revenir à un taux fixe avec les autres monnaies communautaires sinon à celui du 5 mai. Le plus préoccupé par la situation créée fut Ugo Mosca, directeur général des affaires économiques de la CEE, qui invita à rechercher une solution concertée « pour éviter la désorganisation des changes à l’intérieur de la CEE et même la désorganisation de la CEE » [42] . Le Conseil des ministres du 19 août ne se termina pas mieux : la France continua à défendre ses propres convictions concernant le système de parités fixes, l’Allemagne son idée de fluctuation commune par rapport au dollar, tandis que les pays du Benelux décidèrent de laisser fluctuer leurs monnaies par rapport au dollar, tout en conservant, dans le même temps, des marges de fluctuations entre leurs monnaies à l’intérieur d’une fourchette de +/- 1,5 %. L’Italie, qui assurait, à ce moment-là, la présidence du Conseil des ministres, avait perdu la possibilité d’animer le débat sur les questions monétaires, comme elle avait pu au contraire le faire brillamment dans les années 1960 : la faiblesse de son économie rendait la lire la moins indiquée pour une fluctuation communautaire conjointe par rapport au dollar : en substance, comme l’écrivait la presse internationale, « the Italians are feeling chastened, and keeping mum » [43] . Pour le vice-président de la Commission Raymond Barre, ces discussions s’étaient révélées un « échec » pour la CEE, tandis qu’au sein de la chancellerie allemande commençait à s’insinuer l’idée qu’il y avait d’autres facteurs qui rendaient tout plus compliqué, telle que la nature des relations entre les ministres des Finances Valéry Giscard d’Estaing et Karl Schiller, qui « ne [permettaient] pas de parvenir à des conclusions positives dans un domaine fondamental pour l’avenir de l’Europe » [44] .

Toutefois, un espace pour la médiation était en train de s’ouvrir : les Français furent convaincus par les autres partenaires d’accepter l’idée que les anciennes parités entre les monnaies des Six, et pas seulement celles par rapport au dollar, étaient dépassées, tandis que la crainte allemande à l’encontre de la bureaucratie européenne et des dissensions qui pouvaient surgir sur la proposition d’un marché des changes soumis à des contrôles laissa place à des positions plus souples [45] . Ainsi, peu de jours après, le 13 septembre, le Conseil réussit à exprimer une position commune, propre à la Communauté, attitude qui serait suivie lors de la réunion du Groupe des Dix et au sein du Fonds monétaire, où devaient être discutées les mesures de réforme du système monétaire international, qui devaient être à la base des accords de Washington de décembre 1971.

À la réunion du Groupe des Dix, tenue à Londres les 15 et 16 septembre, les positions entre Européens et Américains ne se rapprochèrent guère. Ferrari-Aggradi, parlant au nom de la CEE, affirma que le plan des États-Unis de réajustement de la balance des paiements (une manœuvre de 13 milliards de dollars) était « trop ambitieux », en considération du fait que la position déficitaire américaine durait depuis longtemps et que l’économie mondiale « s’est adaptée progressivement à cette situation » ; en outre, il avait été conçu dans un « spirit of friendless » sans préoccupation pour leurs partenaires. La réponse de Connally fut tout aussi ferme : la situation n’était plus acceptable pour les États-Unis car ils n’étaient plus disposés à accepter que « the export market should be used or can be used for the purpose of providing prosperity at home to the detriment of other nations around the world ». Les Américains avaient fait beaucoup de sacrifices dans les vingt-cinq précédentes années : maintenant ils demandaient à les partager avec leurs partenaires – comme dans le cas des dépenses de la défense [46] .

La réponse européenne fut laissée à Raymond Barre qui, dans un discours prononcé devant le Parlement européen le 22 septembre, évoqua l’idée d’une coresponsabilisation de l’Europe dans la recherche d’une solution aux problèmes américains : reprenant presque à la lettre les paroles de John Connally, il dit qu’il était « irraisonnable de penser que la nécessaire réorganisation du système monétaire international, après des années de déséquilibres pût être réalisée sans sacrifices pour tous » et il ouvra même la porte à une discussion « dans les instances appropriées » du dit « burden sharing ». Il rappela cependant aux Américains que « dans une communauté internationale, aucun pays, fût-il le plus puissant, ne peut détenir le privilège de se soustraire aux règles et aux obligations en vigueur […] Cet argument ne saurait échapper au peuple américain, qui a toujours montré son attachement aux valeurs fondamentales dont dépend l’ordre international » [47] .

Au cours de l’assemblée du Fonds monétaire international, réunie le 26 septembre, les positions européennes et américaines ne se modifièrent point : les différences demeurèrent énormes. Connally déplaça l’accent sur les questions liées au protectionnisme tarifaire européen, véritable obstacle pour un retrait de la surtaxe de 10 %, tandis que le ministre allemand des Finances, Karl Schiller, dans sa double fonction de coprésident du Conseil des gouverneurs du Fonds et de la Banque mondiale, souligna le shock provoqué par la décision unilatérale américaine mais rappela également l’exigence de saisir l’occasion pour réformer le système. Dans la partie de son discours en qualité de représentant allemand, Karl Schiller critiqua sévèrement les contrôles matériels sur les paiements internationaux, souhaitant un ajustement rapide des parités dans le cadre d’un nouveau système monétaire international plus flexible. Pour la France, Valéry Giscard d’Estaing s’en tint à des thèmes plus généraux, souhaitant la réalisation des conditions qui conduiraient au rétablissement d’un ordre monétaire international « acceptable par tous ». À l’égard des États-Unis, il manifesta une certaine compréhension pour l’effort énorme qu’ils étaient en train de faire afin de redresser la situation de leur balance des paiements, mais il leur rappela que jusqu’au 15 août ils avaient eux-mêmes présenté leur déficit comme « un élément normal, contribuant à l’équilibre économique mondial » ; ils ne pouvaient pas maintenant s’étonner si la communauté économique internationale « envisage [ait] avec perplexité le remplacement rapide et massif de ce défaut par un surplus » [48] .

Dans les semaines suivantes, les différences entre les deux rives de l’Atlantique parurent pouvoir s’atténuer. Aux États-Unis, où se déroulait une discussion interne à l’administration, stimulée par Peter Peterson, responsable du Council for International Economie Policy, sur l’ordre des priorités dans la stratégie (réforme du système monétaire, coûts de la défense, objectifs commerciaux) et sur les moyens de négociation américains, l’idée d’une dévaluation du dollar comme un élément du réalignement des changes, intervenant sur le prix de l’or pour aller au devant de la sensibilité française (sur laquelle Italiens et Anglais semblaient s’aligner), faisait son chemin [49] . D’un tel changement d’opinion, les paroles de John Connally, qui pour la première fois émit l’hypothèse d’un changement du prix officiel de l’or au cours des travaux du Groupe des Dix à Rome, les 23 et 24 novembre [50] , constituèrent un premier avant-goût. Ses affirmations venaient à la suite non seulement du débat au sein de l’administration Nixon, mais aussi de certaines initiatives allemandes et de la rencontre entre Georges Pompidou et Karl Schiller qui eut lieu le 19 novembre à Paris. En effet, dans les jours précédents, le vice-président de la Bundesbank Otmar Emminger avait fait parvenir au sous-secrétaire au Trésor Paul Volker un mémorandum qui illustrait la situation entre les Six et surtout entre Allemands et Français sur la question du réalignement. Il était vrai – écrivait Otmar Emminger le 11 novembre – que beaucoup de choses tournaient autour de la position de Paris (et de Londres et Rome, promptes à la suivre, à cause de la faiblesse de leur monnaie) sur la question de la parité de l’or et du dollar, mais Washington ne devait pas penser que la solution aurait seulement pu venir d’un accord sur un nouveau taux de change entre le mark et le franc français : sans la disponibilité américaine à réduire la parité du dollar, le processus entier de négociation se serait enlisé. Sinon, comme Otmar Emminger affirma, quelques jours plus tard, au cours d’une rencontre confidentielle, à l’attaché financier américain près l’ambassade de Bonn, « it would also be impossible to resist a "European solution" now », solution qui aurait consisté en une réévaluation moins forte par rapport au dollar, en des contrôles renforcés et en une flexibilité réduite des monnaies des Six vis-à-vis de l’extérieur [51] . En effet, au cours de leur rencontre, Georges Pompidou et Karl Schiller tombèrent d’accord sur le caractère grave de la situation relative à la stabilité du système économique international. Pour le ministre allemand, il y avait de sérieux risques que la politique monétaire introduisît « un facteur de risque de désintégration dans le monde occidental », tandis que le Président français réaffirma un vieux concept français : « Je ne cherche pas la guerre avec les États-Unis. Nous ne sommes pas décidés à devenir leurs satellites, mais nous ne voulons pas leur nuire ; d’abord, nous ne pourrions pas et, d’autre part, si nous le pouvions, cela se retournerait contre nous. » Mais au final, des deux c’était Georges Pompidou qui se montrait le plus disposé à un accord avec l’Amérique, tandis qu’il écartait résolument toute hypothèse de solution européenne sans une entente avec les États-Unis. En effet, Scheel réaffirma que les États-Unis devaient collaborer non seulement en éliminant la surtaxe de 10 % mais aussi en dévaluant le dollar et en établissant de concert avec l’Europe la nouvelle parité. Ce qui, conclut-il, aurait également comporté des distorsions en Europe, chose possible tant qu’il n’y aurait pas eu d’Union économique et monétaire pleinement en état de marche [52] .

Le sommet franco-allemand des premiers jours de décembre entre Georges Pompidou et Willy Brandt, prévu de longue date mais qui prenait une signification toute autre en vue de la rencontre entre Richard Nixon et le Président français aux Açores à la mi-décembre (13 et 14), indiqua la volonté commune de trouver une entente, même avec des accents différents, avec les États-Unis. La France s’imaginait une Europe prête à offrir beaucoup, mais aussi à réclamer beaucoup, à commencer par les questions commerciales ; l’Allemagne voulait une Europe unie autour de l’idée de ne pas prendre de décisions contre les États-Unis, soulignant les préoccupations allemandes à propos d’une crise des relations avec Washington. De cette réunion, il ne sortit certainement pas une authentique position commune « européenne » en vue de la rencontre des Açores. Quelques témoins de la période nient que Georges Pompidou vint à ce sommet investi d’une quelconque « investiture communautaire », mais ils sont aussi d’accord pour penser que les autres pays européens ne s’attendaient pas aux résultats qu’il réussit à obtenir : une augmentation du prix de l’or de 35 à 38 $, la réévaluation de certaines monnaies, l’engagement américain à un prochain retour à la convertibilité et à des marges de fluctuation plus larges par rapport à celles encore formellement en vigueur sur la base des statuts du Fonds monétaire [53] .

Peu de jours après, le 18 décembre, les accords du Smithsonian Institute, qui devaient servir à ratifier l’entente conclue aux Açores, furent paraphés. Le dollar fut donc dévalué de 7,9 %, la livre sterling et le franc maintinrent leur valeur précédente, se réévaluant de fait de 8,57 %, tandis que le mark était réévalué de 13,58 % par rapport à sa parité précédente du 5 mai et de 4,61 % par rapport à celle en vigueur. Toutefois, les États-Unis demeurèrent dans le vague quant à la défense de la nouvelle parité du dollar et, surtout, leur monnaie restait inconvertible. Quelques semaines suffirent pour que Georges Pompidou comprît que l’accord des Açores, signé par la délégation américaine qui avait peut-être la tête ailleurs [54] , et ceux du Smithsonian Institute demeureraient lettre morte. Dans un échange de lettres avec Richard Nixon, il prit acte du manque de volonté politique de l’administration américaine de faire face à ses propres obligations envers la Communauté, spécialement quant au soutien du nouveau niveau des changes, engagée qu’elle était dans la défense de ses propres intérêts nationaux. Toutefois, sur un autre plan, cette situation signifiait également la fin de la tentative française de se poser à la tête d’une Europe engagée dans l’élaboration du processus de réforme du système monétaire international sur des bases paritaires avec les États-Unis [55] . Ce qui entraîna l’énième retournement dans la politique économico-monétaire française au cours de la présidence Pompidou : cette fois-ci dans la direction d’une relance de l’Union économique et monétaire européenne.

Les mois suivants furent assez mouvementés. Les pays de la CEE reprirent la discussion sur des marges resserrées de fluctuation entre leurs monnaies. Le serpent monétaire se mit en marche après que les événements de 1971 l’eussent confiné dans les oubliettes. L’entrée de la livre sterling en mai 1972 dans le mécanisme monétaire communautaire donna, pour quelques jours, l’impression que la « solution européenne » pût véritablement prendre forme, mais dès le 3 juin, elle dut abandonner le serpent avec la couronne danoise, tandis que l’Italie tut autorisée à prendre des mesures de soutien différentes de celles prévues par les accords établis en mars entre les Six. Dans les premiers jours de juillet, le ministre allemand des Finances, Karl Schiller, démissionna, se trouvant mis en minorité dans le gouvernement, et à son poste fut nommé Helmut Schmidt, jusqu’alors ministre de la Défense. Aux États-Unis aussi, les changements dans le personnel politique avaient été remarquables : Georges Shulz avait remplacé, en mai, John Connally, dont le départ favorisa indubitablement une approche moins rude dans les rapports avec les partenaires européens.

Tandis que le nouveau secrétaire au Trésor manifesta, en à peine quelques mois, une nouvelle disposition américaine à discuter la réforme du système monétaire international, révisant, pour une bonne part, la stratégie définie en 1971 [56] , au sein de la CEE, les divisions, d’origine politique aussi bien que structurelle, ne diminuèrent pas. Les difficultés à maintenir une ligne de conduite homogène entre les partenaires communautaires se poursuivirent tout au long de l’année. La nouvelle Commission européenne, présidée par François-Xavier Ortoli, entrée en fonction le 1er janvier 1973, à l’occasion de l’élargissement de la Communauté à la Grande-Bretagne, l’Irlande et le Danemark, décida une relance entièrement politique du processus d’unification économique et monétaire en Europe. Repoussée fermement par Paris [57] , cette idée devait compter avec une nouvelle flambée spéculative qui frappa les monnaies fortes. La première victime fut l’Italie qui dut se retirer du serpent monétaire en mars. L’indisponibilité allemande à adhérer à une vision des rapports intracommunautaires dans le domaine monétaire qui prévoyait la possibilité d’un soutien aux monnaies les plus faibles par les plus solides (motivée par une évaluation très négative vis-à-vis de certains partenaires, moins disciplinés dans les politiques monétaires restrictives) marqua le crépuscule de toute perspective de renforcement de l’Union économique et monétaire. À la mi-mars, la lire, les livres sterling et irlandaise fluctuèrent librement, tandis que les six autres monnaies se mirent de façon conjointe sous l’impulsion de Bonn : ce n’était certes pas une Europe à l’allemande qui était en train de se dessiner dans le domaine économico-monétaire, mais ce n’était sûrement plus une Europe à la française. Il s’agissait d’une timide tentative de maintenir en vie l’image d’une Europe unie, au moins en partie, image que la crise pétrolière, qui avait éclatée en octobre 1973, se chargea de mettre de côté [58] . Tout débat sur un retour rapide à un système de changes fixes fut, pour le moment, laissé de côté, étant donné que tous les pays occidentaux se trouvèrent d’accord sur le maintien du régime des changes fluctuants, en raison de l’incertitude du devenir de la balance des paiements des pays importateurs de brut. En somme, la crise pétrolière fit passer au second plan, mieux, fit apparaître irréaliste toute mesure immédiate de réforme du système monétaire international sur le long terme. Face à la nouvelle situation, les affirmations de Raymond Barre du 12 octobre 1972, selon lesquelles « un régime des changes flottants qui ne pourrait être qu’un régime de changes influencés par les autorités nationales, est incompatible avec le système économique et commercial international de notre temps, caractérisé par une intégration et par une interdépendance croissantes. Il conduirait à des conflits commerciaux et monétaires qui affecteraient gravement la croissance des échanges internationaux et par-là même le développement économique mondial » [59] , semblaient désormais appartenir à une autre époque.

Au demeurant, dans ces difficiles conditions, aggravées par la décision de la France de sortir du serpent monétaire en janvier 1974, après avoir soutenu pendant des mois que le serpent était le seul espoir pour l’Europe et pour l’Union économique et monétaire, on commença à entrevoir quelques lueurs. La Stagflation, qui affecta l’économie internationale, obligea tous les acteurs à se comporter d’une façon nouvelle. Les États-Unis, en passe de sortir du bourbier vietnamien, mais en pleine crise institutionnelle à cause du scandale du Watergate, commencèrent lentement à comprendre que les marchés financiers mondiaux se mouvaient indépendamment de la volonté des gouvernements. L’Allemagne et le Japon craignaient de voir leurs monnaies se transformer en la nouvelle monnaie de réserve pour les transactions internationales. Toutefois, au sein de la CEE, aidées par les excellentes relations entre Valéry Giscard d’Estaing et Helmut Schmidt [60] , devenus en quelques semaines respectivement Président et Chancelier, furent posées les bases d’un accord devant permettre à la majorité des pays membres, sous le guide d’un couple franco-allemand plus équilibré que par le passé, de décrocher de la cordée inflationniste et d’assumer des comportements de politique économique en accord avec une stratégie de croissance dans la stabilité. La voie pour la constitution d’un « non-système » monétaire international et d’un Système monétaire européen était ouverte [61] .
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